
Article 13

Ressources financières et mécanisme de financement

1. Chaque Partie s’engage à fournir, dans la mesure de ses moyens et conformément à ses 
politiques, priorités, plans et programmes nationaux, des ressources pour les activités nationales 
prévues aux fins de la mise en œuvre de la présente Convention. Ces ressources peuvent inclure 
des financements nationaux dans le cadre de politiques, stratégies de développement et budgets 
nationaux pertinents, des financements bilatéraux et multilatéraux, ainsi que la participation du 
secteur privé.

2. L’efficacité globale de la mise en œuvre de la présente Convention par les Parties qui sont des 
pays en développement sera liée à la mise en œuvre effective du présent article.

3. Les sources multilatérales, régionales et bilatérales d’assistance dans les domaines financier et 
technique et dans ceux du renforcement des capacités et du transfert de technologies sont 
encouragées de façon urgente à renforcer et intensifier leurs activités se rapportant au mercure 
visant à appuyer les Parties qui sont des pays en développement dans la mise en œuvre de la 
présente Convention pour ce qui est des ressources financières, de l’assistance technique et du 
transfert de technologies.

4. Lorsqu’elles prennent des mesures concernant le financement, les Parties tiennent pleinement 
compte des besoins spécifiques et de la situation particulière des Parties comptant parmi les petits 
Etats insulaires en développement ou les pays les moins avancés.

5. Il est institué par les présentes un mécanisme destiné à fournir en temps voulu des ressources 
financières adéquates et prévisibles pour aider les Parties qui sont des pays en développement ou 
des pays à économie en transition dans la mise en œuvre de leurs obligations au titre de la présente 
Convention.

6. Le mécanisme inclut :

a) La Caisse du Fonds pour l’environnement mondial; et

b) Un programme international spécifique visant à soutenir le renforcement des capacités et 
l’assistance technique.

7. La Caisse du Fonds pour l’environnement mondial fournit en temps voulu des ressources 
financières nouvelles, prévisibles et adéquates pour couvrir les coûts de l’aide à la mise en œuvre 
de la présente Convention, comme convenu par la Conférence des Parties. Aux fins de la présente 
Convention, la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial est placée sous la direction de la 
Conférence des Parties à laquelle elle rend compte. La Conférence des Parties énonce des 
orientations sur les stratégies, politiques et priorités programmatiques globales ainsi que sur les 
conditions requises pour avoir accès aux ressources financières et utiliser ces dernières. En outre, 
la Conférence des Parties énonce des orientations sur une liste indicative des catégories d’activités 
qui pourraient bénéficier du soutien de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial. La 
Caisse du Fonds pour l’environnement mondial fournit des ressources pour couvrir les surcoûts 
convenus liés aux avantages environnementaux mondiaux et l’ensemble des coûts convenus de 
certaines activités habilitantes.
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